
Pourquoi IsraÃ«l appelle Â« terrorisme Â» la dÃ©fense des droits humains

Description

Par Raja Shehadeh, le 27 octobre 2021

Le gouvernement israÃ©lien, dans un geste qui a Ã©tÃ© largement condamnÃ©, a banni le groupe
que jâ??ai fondÃ©. Câ??est la maniÃ¨re dont il impose son impunitÃ© vis-Ã -vis de ses politiques
illÃ©gales dâ??occupation.

Note de la rÃ©daction :

Le 16 octobre, nous avons parlÃ© Ã  Raja Shehadeh de son travail comme Ã©crivain et comme avocat
et fondateur, en 1979, dâ??Al-Haq, qui est rapidement devenu le principal groupe palestinien
surveillant les droits humains.

Â« Le monde de Ramallah qui mâ??Ã©tait familier, avec ses collines Ã  proximitÃ©, a Ã©tÃ©
transformÃ© inexorablement, dâ??une maniÃ¨re qui mâ??a consternÃ© et effrayÃ© Â», nous a-t-il dit.
Â« Les changements quâ??amÃ¨ne la conquÃªte des terres par lâ??armÃ©e israÃ©lienne, en utilisant
divers stratagÃ¨mes juridiques fallacieux, et oÃ¹ les noms des divers Ã©lÃ©ments du pays, villes et
villages, sont remplacÃ©s par des noms hÃ©breux, ainsi que les changements dans le rÃ©cit qui a
accompagnÃ© tout ce processus, ont tous Ã©tÃ© prÃ©cÃ©dÃ©s par des modifications qui ont eu lieu
dans les lois locales. Â»

Â« Mon projet juridique Ã©tait de faire une chronique de ces changements et dâ??alerter sur leurs
consÃ©quences. Jâ??ai poursuivi ce projet avec lâ??espoir de susciter une prise de conscience, afin
dâ??exercer une pression pour arrÃªter la colonisation de notre pays par IsraÃ«l. Â»

Ce projet, vieux de quarante ans, pour faire rendre des comptes juridiquement, a Ã©tÃ© verrouillÃ© la
semaine derniÃ¨re quand, le 22 octobre, le gouvernement israÃ©lien a dÃ©clarÃ© quâ??Al-Haq et cinq
autres ONG Ã©taient des Â« organisations terroristes Â», les mettant de fait hors la loi. Shedadeh
nous a Ã©crit la rÃ©ponse qui suit.

Maggie Ayalon/GPO via Getty Images.
Un colon juif armÃ© dâ??un pistolet-mitrailleur Uzi surveille la construction qui commence
dans une colonie illÃ©gale, sur une terre confisquÃ©e aux Palestiniens, Talmon, prÃ¨s de
Ramallah, Cisjordanie, 23 mars 1989

En 1978, je suis retournÃ© Ã  Ramallah aprÃ¨s mes Ã©tudes de droit Ã  Londres, dÃ©bordant
dâ??idÃ©es sur lâ??importance du rÃ´le du droit et les possibilitÃ©s de rÃ©sister Ã  lâ??occupation
israÃ©lienne en utilisant le droit international. Lâ??annÃ©e suivante, avec deux collÃ¨gues, un
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diplÃ´mÃ© de Yale nommÃ© Charles Shammas et lâ??avocat amÃ©ricain Jonathan Kuttab, nous
avons Ã©tabli une organisation que nous avons appelÃ©e Al-Haq (le mot arabe pour Â« Le Droit Â»),
affiliÃ©e Ã  la Commission internationale des juristes (CIJ) Ã  GenÃ¨ve. Câ??Ã©tait lâ??un des
premiers groupes de dÃ©fense des droits humains dans le monde arabe et le premier (et le dernier de
cette sorte) dans les territoires occupÃ©s par IsraÃ«l.

La premiÃ¨re activitÃ© majeure dâ??Al-Haq a Ã©tÃ© de documenter les changements Ã©tendus des
lois locales en Cisjordanie occupÃ©e, imposÃ©s par les ordonnances militaires israÃ©liennes. Celles-
ci, en violation du droit international, ont Ã©tÃ© conÃ§ues pour permettre Ã  IsraÃ«l de mener Ã  bien
ses acquisitions illÃ©gales de terres pour la construction de colonies israÃ©liennes illÃ©gales. Dans
une Ã©tude que Jonathan et moi avons co-Ã©crite, intitulÃ©e The West Bank and the Rule of Law [La
Cisjordanie et lâ??Ã©tat de droit] publiÃ© en 1980 conjointement par Al-Haq et la CIJ, nous avons fait
remarquer que ces ordonnances Ã©taient dissimulÃ©es au public. Quâ??IsraÃ«l utilisait ainsi une
lÃ©gislation secrÃ¨te pour enfreindre le droit international a Ã©tÃ© une honte nationale, bien que cela
ait Ã©tÃ© niÃ© par le gouvernement et contestÃ© au dÃ©but par de nombreux journalistes
israÃ©liens. AprÃ¨s enquÃªte sur la question, ces journalistes ont appris que nous nâ??avions pas
exagÃ©rÃ© et que ces ordonnances nâ??avaient en effet pas Ã©tÃ© publiÃ©es.

Pendant les plus de quarante ans depuis la fondation dâ??Al-Haq, lâ??organisation a continuÃ© Ã 
servir les objectifs pour lesquels elle avait Ã©tÃ© Ã©tablie : documenter les violations israÃ©liennes
des droits humains, en particulier les mauvais traitements infligÃ©s aux prisonniers, lâ??exploitation
Ã©conomique des ressources naturelles des Territoires occupÃ©s et la construction illÃ©gale des
colonies, et y rÃ©sister par le droit. AprÃ¨s lâ??Ã©tablissement de lâ??AutoritÃ© palestinienne Ã  la
suite des Accords dâ??Oslo de 1993â??1995, la surveillance par Al-Haq des violations sâ??est
Ã©tendue pour couvrir celles commises par lâ??AP, Ã  laquelle IsraÃ«l avait transfÃ©rÃ© certains
pouvoirs civils. GrÃ¢ce Ã  ce bilan dâ??engagement impartial envers le droit, Al-Haq est devenu une
ressource de confiance pour de nombreuses organisations internationales de dÃ©fense des droits
humains, ainsi que pour les Nations Unies et les gouvernements du monde entier.

Le gouvernement israÃ©lien a de maniÃ¨re persistante essayÃ© de discrÃ©diter Al-Haq et son travail.
Au dÃ©but, des responsables ont essayÃ© de dÃ©nigrer Al-Haq en le qualifiant de couverture pour
lâ??Organisation de libÃ©ration de la Palestine (OLP), alors illÃ©gale ; maintenant, ils ont Ã©tiquetÃ©
Al-Haq comme un bras dâ??une des factions plus radicales de lâ??OLP, le Front populaire pour la
libÃ©ration de la Palestine. Les deux sont des accusations ridicules. NÃ©anmoins, dans les annÃ©es
oÃ¹ jâ??agissais comme co-directeur dâ??Al-Haq, de 1979 Ã  1993, jâ??ai passÃ© de nombreuses
nuits sans sommeil Ã  mâ??inquiÃ©ter sur ce que pourraient Ãªtre les reprÃ©sailles israÃ©liennes
pour nos rapports honnÃªtes et accablants sur lâ??occupation.

En plus de faire de leur mieux pour discrÃ©diter nos rapports sur les droits humains, les autoritÃ©s
israÃ©liennes mâ??ont souvent convoquÃ© pour mâ??interroger sur mon implication avec Al-Haq et
ils ont fait pression sur mon pÃ¨re, un avocat Ã©galement, pour quâ??il me persuade de me retirer de
ma position. ParallÃ¨lement, nos travailleurs sur le terrain ont Ã©tÃ© harcelÃ©s, des membres du
personnel ont Ã©tÃ© dÃ©tenus et dâ??autres associÃ©s interdits de voyage. Et pourtant, pendant la
rÃ©-invasion de la Cisjordanie en 2002, quand lâ??armÃ©e israÃ©lienne a dÃ©moli plusieurs bureaux
appartenant Ã  des ONG, ainsi que ceux de lâ??AutoritÃ© palestinienne elle-mÃªme Ã  Ramallah, Al-
Haq a Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©. Le gouvernement ne sâ??est jamais senti assez enhardi par un sentiment
dâ??impunitÃ© totale pour oser dÃ©signer Al-Haq comme Â« une organisation terroriste Â» â??
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jusquâ??Ã  maintenant.

Jâ??Ã©tais en vacances Ã  Edimbourgh, en Ecosse, le 22 octobre quand jâ??ai entendu cette nouvelle
choquante â?? que le ministre israÃ©lien de la DÃ©fense et vice-Premier ministre, Benny Gantz, avait
passÃ© une ordonnance dÃ©clarant que Al-Haq et cinq autres ONG palestiniennes Ã©taient des
organisations terroristes. Les implications de cette action sont dÃ©vastatrices. 

Lâ??ordonnance du gouvernement sera probablement suivie dâ??une autre du commandant militaire
israÃ©lien en Cisjordanie ajoutant Al-Haq Ã  la liste des organisations proscrites selon les RÃ¨glements
de DÃ©fense (dâ??urgence) du mandat britannique de 1945, qui restent en vigueur en Cisjordanie
occupÃ©e par IsraÃ«l. Avec cette dÃ©signation, quiconque travaillant pour Al-Haq ou lui fournissant
des services, ou mÃªme lui exprimant son soutien, sera sujet Ã  une arrestation pour des charges de
terrorisme. Toutes les ressources financiÃ¨res de lâ??organisation seront confisquÃ©es et les banques
israÃ©liennes empÃªcheront toute subvention de lâ??atteindre.

En dâ??autres termes, cette importante organisation de dÃ©fense des droits humains qui a par son
travail juridique au cours des annÃ©es jouÃ© un rÃ´le si vital afin de fournir de lâ??information sur les
violations juridiques israÃ©liennes et dâ??utiliser la voie des procÃ¨s pour rÃ©sister Ã  de telles
transgressions contre les habitants palestiniens des Territoires occupÃ©s, qui jouissent dâ??une
protection selon le droit international, sera neutralisÃ©e.

Lâ??ordonnance de Gantz a reÃ§u de fortes rÃ©actions en IsraÃ«l et Ã  lâ??Ã©tranger. Human Rights
Watch et Amnesty International, qui travaillent toutes deux Ã©troitement avec Al-Haq, ont publiÃ© une
dÃ©claration commune appelant lâ??action israÃ©lienne Â« une dÃ©cision dÃ©plorable et injuste Â»
et la dÃ©crivant comme Â« une attaque par le gouvernement israÃ©lien contre le mouvement
international de dÃ©fense des droits de lâ??homme Â». Dans un Ã©ditorial du 24 octobre, le quotidien
israÃ©lien majeur Haaretz lâ??a condamnÃ©e comme Â« une tache sur IsraÃ«l Â», ajoutant :

Â« La signification littÃ©rale est claire : toute rÃ©sistance Ã  lâ??occupation est du terrorisme. IsraÃ«l
sape la distinction entre les luttes lÃ©gitimes et illÃ©gitimes.
Câ??est une aubaine pour les organisations terroristes et lâ??usage de la violence. Si toutes les
formes de rÃ©sistance constituent du terrorisme, comment peut-on rÃ©sister Ã  lâ??occupation sans
Ãªtre un terroriste?Â»

Est-ce quâ??une telle vague de critiques forcera Gantz Ã  annuler son ordonnance ? Câ??est
hautement improbable. Pour lâ??instant, pendant que lâ??affaire a lâ??attention du public, le
gouvernement peut se rÃ©frÃ©ner dâ??agir ou dâ??exercer de quelconques reprÃ©sailles contre Al-
Haq et ses employÃ©s. Mais ce sera seulement un rÃ©pit temporaire. Les Forces de dÃ©fense
dâ??IsraÃ«l, qui ont plein contrÃ´le sur la Cisjordanie, utiliseront surement lâ??ordonnance et ses
pouvoirs pour frapper Al-Haq comme elles le font contre tout autre groupe ainsi Ã©tiquetÃ©
Â« terroriste Â».

Pourquoi maintenant, on pourrait se demander. La rÃ©ponse la plus probable est quâ??Al-Haq a
rÃ©cemment donnÃ© un fort soutien Ã  la Cour pÃ©nale internationale (CPI) en fournissant des
preuves pour son enquÃªte sur les crimes de guerre commis par IsraÃ«l pendant la guerre de Gaza.
(La CPI Ã©tudie aussi les accusations de crimes de guerre contre le groupe militant palestinien Hamas
dans le mÃªme conflit). Parmi les candidats qui pourraient Ãªtre nommÃ©s dans une inculpation figure
Gantz lui-mÃªme, qui Ã©tait alors commandant en chef de lâ??armÃ©e israÃ©lienne.
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Cela ne fait que souligner Ã  quel point il est important pour la CPI de rÃ©ussir dans ses efforts pour
faire rendre des comptes Ã  IsraÃ«l â?? et Ã  quel point il est important de frustrer les tentatives du
gouvernement des Ã?tats-Unis afin de bloquer le travail de la CPI pour amener devant la justice tout
responsable israÃ©lien qui a commis des crimes de guerre. La perception du gouvernement israÃ©lien
quâ??il est immune Ã  toute poursuite lâ??a enhardi Ã  persister Ã  enfreindre le droit international
depuis des annÃ©es â?? comme le dÃ©montre sa derniÃ¨re ordonnance contre Al-Haq.

Jâ??ai toujours Ã©tÃ© fier dâ??Al-Haq et de mon travail pour aider Ã  Ã©tablir lâ??organisation et Ã 
sauvegarder sa crÃ©dibilitÃ© internationale. Ma fiertÃ© ne diminuera pas avec la dÃ©claration
quâ??elle serait une entitÃ© terroriste. Pas plus que moi, rÃ©sident ma vie durant de Ramallah, je ne
cesserai de la soutenir, quelles quâ??en soient les consÃ©quences.

Rob Stothard/Getty Images
Shehadeh lisant son livre Palestinian Walks [Promenades palestiniennes] pendant une
excursion organisÃ©e par le Festival palestinien de littÃ©rature, prÃ¨s de Ramallah,
Cisjordanie, 5 juin 2014

Raja Shehadeh est un des fondateurs du groupe de dÃ©fense des droits humains Al-Haq, qui est
affiliÃ© Ã  la Commission internationale des juristes. Son dernier livre, Going Home: A Walk Through
Fifty Years of Occupation [Retour Ã  la maison : une promenade Ã  travers cinquante ans
dâ??occupation] a Ã©tÃ© publiÃ© en 2019; le prochain, We Could Have been Friends, My Father and
I [Nous aurions pu Ãªtre amis, mon pÃ¨re et moi], doit sortir en 2022.
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